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GROWING HUMAN RIGHTS ABUSE ON ANGOLA-DRC BORDER 
EXPELLED DIAMOND DIGGERS ROBBED AND BEATEN BY AUTHORITIES 

 
Partnership Africa Canada (PAC) has expressed its deep concern about growing human rights 
abuse affecting illegal Congolese migrants in Angola, and calls on the governments of Angola 
and the Democratic Republic of the Congo (DRC) to deal with the problem according to 
international laws on migration and human rights. 
 
PAC field workers this week visited the small border crossing of Kamako, in Kasai Occidental, 
DRC, where according to local officials, 1500 Congolese diamond diggers have crossed from 
Angola in the past 5 days, along with an additional 300 or so women. 
 
PAC interviewed more than 20 of the returnees. Although they had been working at some 5 
different diamond mining sites in Angola, they told a remarkably similar tale: At 2 or 3 in the 
morning, army soldiers and police officers surrounded their encampments, firing shots in the air. 
All Congolese without documents were forced to leave after being systematically stripped of all 
their possessions -- clothes, radios, furniture and money. ‘You came to the country with nothing,’ 
they were told, ‘you will leave with nothing.’ They were then forced to walk for as many as five 
days back to the Congo. 
 
At most sites, violence appears to have been limited to ‘light’ beatings, although there are reports 
of much more serious violence. The expulsions appear to be a repeat of the violent expulsion of 
hundreds of thousands of Congolese diamond diggers from Angola in 2003 and 2004. 
 
Partnership Africa Canada is a member of the Kimberley Process, which holds its semi-annual 
meeting in New Delhi June 17-19. The Kimberley Process involves more than 70 governments, 
and seeks to end the problem of ‘conflict diamonds’ – diamonds stolen by rebel armies to fuel 
war. PAC has also helped to create the Diamond Development Initiative, which seeks to improve 
the lives of Africa’s one million-plus artisanal diamond miners. ‘We are deeply concerned that 
exchanging one kind of violence for another will not solve Africa’s diamond problems,’ said 
Bernard Taylor, PAC’s Executive Director. 
 
‘We held lengthy discussions with both Angolan and Congolese diamond authorities earlier this 
month in Luanda and Kinshasa, and we believe that there is wide scope for positive, long-term 



solutions to the problems created by unorganized, illicit diamond mining,’ he said. ‘But this does 
require a longer-term approach, and it requires all parties to respect basic human rights.’ 
 
For more information, please call: 
Bernard Taylor: +1-819-664-5134, or +1-613-237-6768 Ext 3 
 
For more information on PAC, see www.pacweb.org  
For information on DDI, see www.ddiglobal.org   
For information on the Kimberley Process, see: http://www.kimberleyprocess.com   
 
 
Partnership Africa Canada works with organizations in Africa, Canada and internationally to build 

sustainable human development. Partnership Africa Canada has been an active member of the  
Kimberley Process since negotiations began in 2000. 
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AUGMENTATION D’ABUS DES DROITS DE LA PERSONNE À LA FRONTIÈRE DE 
L’ANGOLA ET DE LA RDC. 

CREUSEURS DE DIAMANTS BATTUS, VOLÉS ET EXPULSÉS PAR LES AUTORITÉS 
 
 
Partenariat Afrique Canada (PAC) exprime sa grande préoccupation au sujet de l'augmentation 
d'abus des droits de la personne envers les migrants illégaux congolais en Angola, et demande 
aux gouvernements de l'Angola et la République démocratique du Congo (RDC) de traiter le 
problème selon les lois internationales sur la migration et les droits de la personne. 
 
Cette semaine, des représentants de PAC ont visité le petit poste frontalier de Kamako, dans le 
Kasai occidental en RDC où, selon des responsables locaux, 1500 mineurs de diamants congolais 
en provenance de l'Angola ont traversé au cours des 5 derniers jours, accompagnés d'environ 300 
femmes. 
 
PAC a interrogé plus de 20 des rapatriés. Bien qu'ils aient travaillé à 5 différents sites d'extraction 
de diamants en Angola, ils ont rapporté des histoires remarquablement similaires: À 2 ou 3 heures 
du matin, des soldats de l’armée et des officiers de police entouraient leurs campements, tirant 
des coups de feu en l'air. Tous les Congolais sans papiers ont été forcés de quitter après avoir été 
systématiquement dépouillés de tous leurs biens - vêtements, radios, meubles et argent. « Vous 
êtes venus dans le pays sans rien » leur a-t-on dit, « vous quitterez sans rien. » Ils ont ensuite été 
forcés de marcher jusqu’à cinq jours pour retourner au Congo. 
 
Sur la plupart des sites, la violence semble avoir été limitée à de « légers » passages à tabac, bien 
qu'on ait rapporté des cas de violence beaucoup plus grave. Les expulsions semblent être une 
répétition de l'expulsion violente de centaines de milliers de mineurs de diamants congolais de 
l'Angola en 2003 et 2004. 
 



Partenariat Afrique Canada est membre du Processus de Kimberley, qui tient sa réunion semi-
annuelle à New Delhi du 17 au 19 juin. Le Processus de Kimberley, qui regroupe plus de 70 
gouvernements, cherche à mettre fin au problème des « diamants de la guerre » - des diamants 
volés par les armées rebelles pour alimenter la guerre. PAC a également contribué à créer 
l’Initiative diamant et développement, qui vise à améliorer la vie de plus d'un million de 
creuseurs artisanaux de diamants. « Nous sommes profondément préoccupés par le fait que 
l'échange d'une forme de violence pour une autre ne résoudra pas les problèmes des diamants en 
Afrique » a déclaré Bernard Taylor, le directeur général de PAC. 
 
« Nous avons eu de longues discussions avec les autorités angolaise et congolaise de diamants à 
la fin du mois de mai à Luanda et à Kinshasa, et nous croyons qu’il existe plusieurs solutions 
possibles qui pourraient être envisagées pour résoudre les problèmes créés par le secteur minier 
illicite de diamants », a-t-il dit. « Mais cela exige une approche à long terme, et un respect des 
droits de la personne de la part des toutes les parties impliquées ». 
 
Pour plus d'information, veuillez contacter: 
Bernard Taylor: +1-819-664 -5134 ou +1-613-237-6768 poste 3 
 
Pour plus d'information sur PAC, visitez le www.pacweb.org 
Pour plus d'information sur IDD, visitez le www.ddiglobal.org   
Pour plus d'information sur le Processus de Kimberley, visitez le 
http://www.kimberleyprocess.com   
 

 
Partenariat Afrique Canada travaille en partenariat avec des organisations en Afrique, au Canada et 

ailleurs pour bâtir un développement humain et durable en Afrique.  
Partenariat Afrique Canada est membre actif du  

Processus de Kimberley depuis le début des négociations en 2000 
 


